
   
 

 

Mise en œuvre du Programme d'impulsion national: projets financés 
en 2020 
 
Dans le cadre de la mise en œuvre du plan d’action national contre la radicalisation et 
l’extrémisme violent (PAN), l’Office fédéral de la police (fedpol) soutient en 2020 les seize 
projets suivants: 

 

 « Extremismus im Zoom », service spécialisé Extrémisme et prévention de la 

violence, Winterthour : la ville de Winterthour reçoit 10'000 francs pour ce projet. 

« Extremismus im Zoom » (Zoom sur l’extrémisme) invite les jeunes âgés de 15 ans et 

plus à réfléchir sur les différentes formes d’extrémisme en proposant des projections 

de films et différentes activités annexes développées à l’école ou lors de débats menés 

sous la conduite d’un modérateur. Deux ONG locales (Cameo et Kurzfilmtage) 

coopèrent avec le service communal spécialisé Extrémisme et prévention de la 

violence (Fachstelle Extremismus- und Gewaltprävention) ainsi qu’avec le service 

cantonal Prévention et sécurité des écoles (Stelle Prävention und Sicherheit an 

Schulen). 

Pour plus d'informations: Urs Allemann, 052 267 23 23, urs.allemann@win.ch 

 

 « Piattaforma cantonale di prevenzione della radicalizzazione e dell'estremismo 

violento », Département des institutions, canton du Tessin: un montant de 53'060 

francs est attribué au canton du Tessin pour la plateforme cantonale de prévention de 

la radicalisation et de l'extrémisme violent. Le canton du Tessin met en place un 

dispositif complet de prévention et de lutte contre toutes les formes de radicalisation et 

d'extrémisme violent d'une durée de 4 ans (du 1er janvier 2020 au 30 juin 2023). Ses 

objectifs principaux sont les suivants: mettre en réseau des structures communales et 

cantonales des directions d'école, des organisation sociales, sportives et religieuses, 

musulmanes en particulier et instaurer des collaborations avec d'autres cantons; 

prévenir toute forme de radicalisation et d'extrémisme violent; renforcer la sécurité de 

toute la population par rapport à ce phénomène. 

 

 « Fachstelle Brückenbauer und Radikalisierung », police cantonale de Soleure : 

la police cantonale de Soleure reçoit 109'000 francs pour financer ce projet dont 

l’objectif principal est la mise sur pied et le développement du service spécialisé fondé 

en mai 2019. Celui-ci comprend deux domaines : le premier, chargé du volet 

« bâtisseurs de ponts » (Brückenbauer, en allemand), vise à créer un réseau entre 

communautés et associations interculturelles et interreligieuses ; le deuxième, qui 

traite des thèmes de la radicalisation, se concentrera sur le travail de sensibilisation et 

la formation de personnes-clés afin que les tendances à la radicalisation puissent être 

détectées et annoncées à temps. Des formations seront également organisées pour 

les personnes-clés et les requérants d’asile. De plus, les collaboratrices et 

collaborateurs de la police recevront une formation continue dans le domaine 

interculturel et la détection de la radicalisation ; celle-ci sera organisée avec l’aide des 

antennes de « bâtisseurs de ponts ». 

Pour plus d'informations: Niklaus Büttiker, 032 627 71 54, 

niklaus.buettiker@kapo.so.ch 
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 « Relaunch Informationsplattform INFOREL », service spécialisé Diversité et 

intégration du canton de Bâle-Ville et association INFOREL : un montant de 

64'500 francs est alloué au projet de mise à jour (relaunch) du site INFOREL. Cette 

plateforme d’information a pour but de proposer des informations neutres au sujet des 

communautés religieuses de la région bâloise. Le projet vise, d’une part, à réviser et à 

actualiser les contenus du site, d’autre part, à moderniser la plateforme du point de vue 

technique, l’objectif étant de mettre à la disposition des autorités et des personnes 

intéressées un outil moderne ainsi que des informations complètes et à jour. De 

nouvelles fonctions doivent aussi être ajoutées (p. ex. les enseignants pourront 

désormais télécharger les contenus sous forme de fiches didactiques en PDF). 

 

 « Informations et directives pratiques à l’attention des services sociaux et des 

travailleurs sociaux du domaine de la jeunesse concernant la radicalisation et 

l’extrémisme violent » de la Conférence des directeurs et directrices des affaires 

sociales (CDAS), de la Conférence suisse des institutions d’action sociale 

(CSIAS) et de l'Union des villes suisses (UVS): un montant de 41'320 francs est 

attribué à ce projet qui consiste en la création de deux brochures électroniques, une 

pour les services sociaux et une pour les travailleurs sociaux du domaine de la 

jeunesse. Les documents (avec des parties fixes et des parties adaptées à la situation 

individuelle de chaque canton) sont élaborés en collaboration avec les responsables 

des services cantonaux de l’action sociale qui reçoivent au final une version spécifique 

pour leur canton avec leurs adresses de contact. Les brochures électroniques sont un 

outil pour la détection précoce qui facilitent l’identification de signes de radicalisation 

et qui permettent aux professionnel-le-s d’évaluer une mise en danger effective mais 

aussi d’agir, lorsqu’il le faut, en conformité avec les procédures définies dans leur 

canton. Les brochures visent également à clarifier les questions de la protection des 

données dans le cas d’un signalement de soupçon de radicalisation. 

Pour plus d'informations: Joanna Bärtschi, 031 320 29 88, joanna.baertschi@sodk.ch 

 

 « Massnahmenpaket der Union Vaudoise des Associations Musulmanes zur 

Prävention von Radikalisierung und gewalttätigem Extremismus: Prävention 

durch Aufbau von institutionellen Mechanismen und Begleitung von 

Einzelpersonen im Rahmen der kantonalen Plattform », Union vaudoise des 

associations musulmanes (UVAM): un montant de 61'000 francs est alloué à 

l’UVAM. Le but du projet est d’agir contre la radicalisation et l’extrémisme violent de 

l’intérieur de la communauté musulmane afin de protéger aussi bien les personnes 

concernées que les centres islamiques et la société dans son ensemble. Le projet 

comprend deux sortes d’activités de prévention : le travail réalisé au sein et avec les 

communautés musulmanes ainsi que l’accompagnement de personnes 

potentiellement touchées par la radicalisation. Ces activités sont menées en 

collaboration avec les autorités, l’UVAM agissant en tant que partenaire du dispositif 

cantonal. 

Pour plus d'informations: Pascal Gemperli, 078 892 85 82, gemperli@uvam.ch 

 

 « Brückenbauer_innen für Frieden und gegen Extremismus », National Coalition 

Building Institute (NCBI) : un montant de 120'000 francs est alloué pour soutenir le 

projet du NCBI. Des réfugiés intégrés et âgés de moins de 35 ans ainsi que d’autres 

personnes engagées provenant de Syrie, d’Afghanistan, d’Érythrée ou d’autres pays, 

sont formés par le NCBI en Suisse alémanique afin d’assumer une fonction de 

« multiplicateurs / bâtisseurs de ponts » (Brückenbauer, en allemand). Il s’agit de 
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promouvoir activement la tolérance et de lutter contre les préjugés afin de prévenir la 

violence, la radicalisation et l’extrémisme grâce à l’introduction de nouvelles activités 

(présentations, séminaires, accompagnement individuel de réfugiés en difficulté, etc.). 

Vu son réseau, le NCBI peut ainsi développer la collaboration qu’il entretient déjà avec 

de nombreuses organisations et les autorités. 

Pour plus d'informations: Ronald Halbright, 044 721 10 50, ron.halbright@ncbi.ch 

 

 « Inklusion und Diversität in Jugendverbänden fördern und entwickeln », Conseil 

suisse des activités de jeunesse (CSAJ) : définition des termes de radicalisation, de 

discrimination, de préjugé ainsi que des concepts qui les sous-tendent, et présentation 

de mesures préventives (p. ex. communication ouverte, comportement orienté 

solutions, gestion des conflits, etc.), tels sont les instruments prévus dans ce projet de 

brochure, qui reçoit un soutien financier de 58'363 francs. Il sera mis en œuvre de 

manière participative par les trois grandes organisations de jeunesse que sont le 

Mouvement Scout de Suisse, l’Association suisse de la jeunesse catholique Jubla 

(Jungwacht Blauring Schweiz) et les Unions chrétiennes suisses U.C.S. La brochure 

s’adresse aux responsables des organisations de jeunesse, qui proposent des cours 

dans le domaine de la diversité et de l’inclusion, qui en suivent eux-mêmes ou qui 

cherchent à se perfectionner dans ce domaine. Le document, en français et en 

allemand, sera mis à disposition des 55 organisations membres du CSAJ, en format 

numérique. 

Pour plus d'informations: Andreas Tschöpe, 031 326 29 33, 

andreas.tschoepe@sajv.ch 

 

 « Muslimische Seelsorge und Begleitung in öffentlichen Institutionen des 

Kantons Zürich », association QUAMS (Qualitätssicherung Muslimische 

Seelsorge in öffentlichen Institutionen) du canton de Zurich : l’association 

QUAMS reçoit 165'000 francs en 2020. Le but du projet est la mise sur pied d’un 

service d’aumônerie et de conseil professionnel pour les musulmans au moyen d’un 

pool d’aumôniers et d’aumônières œuvrant à titre bénévole pour différentes institutions 

zurichoises. Cette initiative doit permettre de combler les lacunes en la matière, le but 

étant que VIOZ, l’association des organisations islamiques à Zurich, soit en mesure 

d’assurer ce service de manière indépendante dès 2022. La mise en œuvre du projet 

comprend le développement de l’organisation ainsi que des compétences ; la formation 

nécessaire sera organisée par le Centre suisse islam et société (CSIS) de l’Université 

de Fribourg. 

Pour plus d'informations: Muris Begovic, 043 343 05 25, m.begovic@islam-

seelsorge.ch 

 

 « Austauschtreffen von Fachpersonen über Religion, Glaube und Spiritualität in 

der Arbeit mit Jugendlichen », okaj, association faîtière du canton de Zurich pour 

la promotion des jeunes et des enfants : un montant de 12'602 francs est alloué à 

ce projet dont l’objectif est de favoriser l’échange d’expériences entre spécialistes 

travaillant avec les jeunes. Les participants peuvent ainsi se découvrir des points 

communs, dépasser des blocages, créer des réseaux et acquérir des ressources utiles, 

ces échanges stimulant leur réflexion sur leur activité. Bien que le dialogue 

interreligieux existe déjà, il est pourtant encore lacunaire au niveau des professionnels 

issus de différentes religions et travaillant avec des jeunes, raison pour laquelle 

l’association okaj entend y remédier en instaurant un échange régulier. 

Pour plus d'informations: Leona Klopfenstein, 044 366 50 16, 

leona.klopfenstein@okaj.ch 
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 « Massnahmen zur Verhinderung von Radikalisierung bei Fussballfans », okaj, 

association faîtière du canton de Zurich pour la promotion des jeunes et des 

enfants : un montant de 35'000 francs est alloué à ce projet. Il s’agit de donner aux 

professionnels travaillant avec des jeunes des connaissances actualisées de la culture 

des fans et des mouvements de supporters en Suisse de manière à ce qu’ils puissent 

mieux accompagner les jeunes fans et stimuler leur réflexion. Le but est de permettre 

une expression créative de cette culture tout en empêchant la radicalisation des 

jeunes. Le projet concerne le canton de Zurich ; il est conçu et organisé par okaj et 

Fanarbeit Suisse. Ces mesures concrètes favoriseront le niveau de connaissances, la 

sensibilisation à cette thématique et l’élargissement du champ de compétences 

opérationnelles des personnes de référence en contact avec les jeunes. 

Pour plus d'informations: Christoph Vecko, 044 366 50 19, christoph.vecko@okaj.ch 

 

 « Unverhandelbare Werte: Eine Frage der Perspektive? », ville de Bienne : la ville 

de Bienne reçoit un montant de 36'120 francs pour ce projet qui prévoit d’organiser des 

ateliers en français et en allemand pour les enfants et les adolescents du niveau 

primaire et secondaire et leurs parents. D’autres espaces de discussion pourraient être 

mis en place dans des structures d’animation en milieu ouvert destinées aux jeunes et 

aux enfants, confrontées, elles aussi, aux questions de valeurs et aux oppositions que 

celles-ci peuvent soulever. Les ateliers participatifs adaptés à l’âge des participants 

visent à identifier les valeurs éthiques qui sous-tendent la vie commune dans une ville 

multiculturelle comme Bienne, en se fondant sur des situations quotidiennes. Le 

dialogue doit permettre à chacun de réfléchir sur ses propres positions. 

Pour plus d'informations: Tamara-Elizabeta Iskra, 032 326 12 16, tamara.iskra@biel-

bienne.ch  

 

 « Prävention von Radikalisierung und Extremismus in Nidau », ville de Nidau : 

Nidau a déjà été confrontée à des cas de radicalisation par le passé, c'est pourquoi la 

ville met en œuvre diverses mesures de prévention et dispose d’outils de réseautage 

permettant d’identifier les défis en la matière. Un montant de 25'780 francs est alloué 

à ce programme dont le but est de combler certaines lacunes et de renforcer les 

structures existantes. Les activités prévues visent à sensibiliser des spécialistes et des 

personnes-clés, à renforcer les échanges et le réseautage, à faciliter l’accès aux 

informations au sujet des religions, à favoriser le dialogue interreligieux ainsi que le 

vivre ensemble et à protéger contre les discriminations. 

Pour plus d'informations: Corinne Trescher, 032 332 94 07, 

corinne.trescher@nidau.ch 

 

 « Salafismus in der deutschsprachigen Schweiz », Zentrum Religionsforschung, 

Université de Lucerne: un montant de 98'000 francs a été attribué à l'Université de 

Lucerne pour sa recherche intitulée "Salafismus in der deutschsprachigen Schweiz". 

Ce projet pluriannuel explore systématiquement le domaine du salafisme en Suisse 

alémanique à l'aide de méthodes empiriques, fournissant ainsi une base scientifique à 

une action politique éclairée dans le domaine de la prévention de l'extrémisme 

islamiste, du désengagement et de la réintégration. 

Pour plus d'informations: M. Jürgen Endres, 041 229 56 89, juergen.endres@unilu.ch  
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 « Pratiquer l'aumônerie musulmane dans les institutions publiques », Centre 

Suisse Islam et Société de l'Université de Fribourg (CSIS): un montant de 86'847 

francs est attribué pour le Certificate of Advanced Studies (CAS) du Centre Suisse 

Islam et Société de l'Université de Fribourg qui aura lieu en Suisse alémanique. Ce 

CAS est destiné aux personnes accompagnantes de confession musulmane et tiendra 

compte des questions spécifiques à l'islam dans les institutions publiques suisses. 

Cette formation permettra l'acquisition de compétences permettant d'évaluer les 

vulnérabilités des personnes qu'ils accompagnent ainsi que de développer leur 

capacité à apporter un soutien et un encadrement adaptés. Les intervenants 

musulmans connaitront la réalité de l'institution et ses défis, seront sensibilisés aux 

questions de radicalisation et possèderont un savoir culturel et théologique leur 

permettant de formuler des contre-discours ou discours alternatifs à des positions 

radicales. 
Pour plus d'informations: Hansjörg Schmid, 026 300 90 44, hansjoerg.schmid@unifr.ch 

 

 « Erarbeitung und Vermittlung des Handbuchs "Dynamische Sicherheit" », 

Centre suisse de compétences en matière d’exécution des sanctions pénales 

(CSCSP) : un montant de 75'450 francs est alloué au CSCSP pour l'élaboration et la 

publication d'un manuel sur la « sécurité dynamique » dans les trois langues 

nationales. Le but de ce manuel est d’encourager l’utilisation de la « sécurité 

dynamique » au sein des institutions d’exécution de peines privatives de liberté. Cette 

approche permet de déceler suffisamment tôt des comportements problématiques ou 

dangereux ainsi que des changements dans la santé psychique ou physique des 

personnes incarcérées et d’y apporter des solutions. Le projet prévoit la publication du 

manuel et la diffusion de son contenu dans le cadre d'un outil d'apprentissage E-

learning, qui peut être utilisé par un grand nombre d'employés du domaine de 

l'exécution des sanctions pénales et complété par un certificat électronique.  

Pour plus d'informations: Barbara Rohner, 026 425 44 86, barbara.rohner@skjv.ch 

 

 

 

mailto:hansjoerg.schmid@unifr.ch
mailto:barbara.rohner@skjv.ch

